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Délégation Territoriale de la Meuse 

 
 
 

 
ARRETE DGARS n° 2022-0544 du 17 janvier 2022 

portant modification de l’agrément n°55-000790 délivré à l’entreprise de transports 
sanitaires AMBULANCES BARISIENNES SARL (Changement de gérance) 

 

 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
 
 

VU les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté modifié du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU le décret du 03 septembre 2020 portant nomination de la Directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Grand Est – Mme Virginie CAYRE; 

 

VU l’arrêté ARS n°2021-3482 du 08 octobre 2021 portant délégation de signature au Directeur Général 

adjoint- Pilotage et Territoires, au Directeur Général adjoint, et aux Délégués Territoriaux de l’Agence 

Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision préfectorale en date du 20 août 1979 portant agrément du G.I.E « Ambulances 

Barisiennes » sise 48 quai Victor Hugo à BAR-LE-DUC, sous gérance de M. ALBERT GRANGER ; 

VU l’arrêté préfectoral n°90-3965 en date du 26 septembre 1990 portant agrément de la SARL « AB 

Ambulances Revinéennes», située 21 rue André Maginot à REVIGNY-SUR-ORNAIN, sous gérance de 

M. Albert GRANGER ; 

VU l’arrêté préfectoral n°00-1282 du 06 juillet 2000 portant modification de la dénomination commerciale 

de la société « SARL Ambulances Barisiennes » en remplacement de « AB Ambulances Revinéennes», 

de la nomination de co-gérants (M. Albert GRANGER, M. Pascal GRANGER, Mme Elisabeth GRANGER 

et M. Pierre HIPPERT) et changement de siège social, à savoir Ancienne caserne Oudinot, rue du 

Lieutenant Vasseur à BAR-LE-DUC (55000). La seconde implantation autorisée au 21 rue Maginot à 

REVIGNY-SUR-ORNAIN (55800) est inchangée ; 

VU le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale extraordinaire et ordinaire de la SARL 

AMBULANCES BARISIENNES, en date du 21 décembre 2021 actant de la démission de Monsieur Albert 

GRANGER, Madame Elisabeth GRANGER et Monsieur Pierre HIPPERT de leur fonction de co-gérants et 

désignant Monsieur Pascal GRANGER, né le 29 avril 1966 à BAR-LE-DUC, demeurant à REIMS, 1 

boulevard Victor Lambert, nouveau gérant de la société.  

http://www.intranet.ars.sante.fr/fileadmin/AlLoCA/NOS_ACTIVITES/DELEGATIONS_DE_SIGNATURE/COR_16_11_17_AR_DGDDT_2017.3751.pdf
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CONSIDERANT l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés modifié en 

date du 04 janvier 2022 par le greffe du Tribunal de Commerce de Bar-le-Duc (société à responsabilité 

limitée AMBULANCES BARISIENNES, immatriculée  au RCS sous le n° 950 459 651 R.C.S. Bar-le-Duc, 

le 23/10/1989) ;  

 

 

ARRETE 

ARTICLE 1er :  

A compter du 17 janvier 2022, est enregistrée la modification intervenue au sein de la société SARL 

AMBULANCES BARISIENNES, à savoir le changement de gérance, désormais assurée par Monsieur 

Pascal GRANGER, né le 29 avril 1966 à BAR-LE-DUC, et demeurant à REIMS, 1 boulevard Victor 

Lambert. 

 

ARTICLE 2 :  

Ainsi est agréée sous le numéro 55-000790, pour l’accomplissement des transports sanitaires des 

malades, blessés ou parturientes effectués dans le cadre de l’aide médicale urgente et des transports 

effectués sur prescription médicale, l’entreprise de transports sanitaires terrestres ci-après désignée : 

 

Dénomination sociale :  AMBULANCES BARISIENNES 

Forme :   Société à responsabilité limitée 

Siège social :   Rue du Lieutenant Vasseur, ZI OUDINOT 

55000 BAR-LE-DUC 

Gérant :   Monsieur Pascal GRANGER 

 

ARTICLE 3 :  

Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de l’entreprise, 

notamment : la mise en service d’un nouveau véhicule, la mise hors service ou la cession d’un véhicule, 

l’embauche de personnel dans l’entreprise, la cessation d’activité d’un membre du personnel, le transfert 

de locaux, devra faire l’objet sans délai, d’une déclaration à l’Agence Régionale de Santé Grand Est. 

Les pièces justificatives devront être produites à l’appui de ces modifications. 

 

ARTICLE 4 : 

L’entreprise peut, à tout moment, être inspectée ou contrôlée par les services de l’Agence Régionale de 

Santé. Ces inspections ou contrôles peuvent avoir lieu inopinément ou sur rendez-vous. 
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ARTICLE 5 :  

Toute infraction à la réglementation sur les transports sanitaires terrestres peut faire l’objet de sanctions 

dans les formes et conditions prévues aux articles L 6313-1 et R 6314-1 à R 6314-6 du code de la santé 

publique. 

 

ARTICLE 6 :  

Les dispositions du présent arrêté pourront faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification : 

auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Santé – 8 Avenue de Ségur – 75350 PARIS SP 07 - 

pour le recours hiérarchique, devant le Tribunal Administratif de Nancy - 5 Place Carrière à 54000 

NANCY - pour le recours contentieux. 

 

ARTICLE 7 :  

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à Monsieur Pascal GRANGER. Un exemplaire sera adressé à Monsieur le Directeur 

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meuse. 

 

 

Pour la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

Et par délégation, 

 
 

 



Bar-le-Duc, le 25 janvier 2022

Arrêté n° 2022-04 portant délégation de signature par la responsable du SIP de Bar-Le-Duc en
matière de contentieux et de gracieux fiscal

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers de BAR LE DUC

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

ARRETE :

Article 1er

Délégation de signature identique est donnée à : 

A) Mme Karine MOREAU, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe de la responsable du service des impôts

des particuliers de BAR LE DUC, et à M. Bruno DELHAISE, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint de la

responsable du service des impôts des particuliers de BAR LE DUC – Antenne de COMMERCY

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, y compris pour le contentieux PAS avant impôt, de dégrèvement ou restitution

d’office et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière

pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de

60 000 € ;

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12

mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA MEUSE



Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  de

contentieux PAS avant impôt, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement

ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Francine LANTZ Morgane RAVET Evelyne KNEUSS

Béatrice RACAUD Paméla CHENIER

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Donatien MANFREDI Lucie DECROIX Marie-Anne CALVO
Alicia BARRETO-RODRIGUES Jessy MARMIER Vinciane STEPHAN

Olivier RIMLINGER Anita HANAS Indiana FERRAZA

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée  et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances, aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
Sabine POTEAUX Contrôleur principal 500 € 3 mois 3 000 €

Aline DEVILLE Contrôleur principal 500 € 3 mois 3 000 €
Franck-Olivier POTIER Contrôleur 500 € 3 mois 3 000 €

Catherine JAQUET Contrôleur 500 € 3 mois 3 000 €
Adam BENNANI MEKKI Agent 500 € 3 mois 3 000 €

Valentin BIGEARD Agent 500 € 3 mois 3 000 €
Claire JULES Agent 500 € 3 mois 3 000 €

Article 4

Le présent arrêté prend effet le 25 janvier 2022. Il sera publié au recueil des actes administratifs du
département de la MEUSE.

A Bar-le-Duc le 25 janvier 2022,

La comptable responsable du Service des Impôts
des Particuliers de Bar-le-Duc

Maryse LEULIER


